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Dans son arrêt du 30 octobre 2003, la Haute Cour de Prague a restreint la
possibilité de retransmettre en direct un procès. Cette décision a été rendue à
l'occasion de l'appel interjeté par cinq personnes accusées d'avoir projeté le
meurtre d'un journaliste auteur de plusieurs articles concernant une affaire de
corruption impliquant les milieux ministériels.

La retransmission en direct ou l'enregistrement des procès par les médias est en
principe autorisée en République tchèque. L'autorisation de retransmission doit
être expressément délivrée par les autorités judiciaires compétentes. Ces
reportages sont autorisés uniquement lorsqu'il n'existe aucun risque sérieux
d'influence excessive sur les victimes, les témoins, les parties à un procès pénal
ou les magistrats.

En l'espèce, un studio de télévision à partir duquel des juristes et des experts
pouvaient commenter le procès avait été aménagé dans l'enceinte du tribunal.
Trois caméras avaient été disposées dans le prétoire, tandis qu'une quatrième
couvrait la salle des pas perdus. La télévision tchèque prévoyait la présence
d'invités dans le studio pour commenter les circonstances de l'affaire et la
personnalité des défendeurs.

Le principal accusé avait approuvé la retransmission en direct, mais n'avait pas
accepté le commentaire sur le déroulement du procès. Dès le début de
l'audience, un juge de la Cour avait autorisé la retransmission en direct. Les
avocats de deux autres défendeurs s'y étaient cependant opposés et avaient
demandé que la question de la radiodiffusion du procès soit tranchée par
l'ensemble de la Cour et non par un seul magistrat. L'arrêt prononcé par le
président de la Cour a reconnu en l'espèce la supériorité du droit à un procès
équitable sur le droit à l'information du public. En cas de procès pénal,
notamment lorsque celui-ci implique la participation d'un jury ou d'assesseurs, les
autorités judiciaires et les services de police doivent s'abstenir de communiquer
publiquement des informations susceptibles de porter atteinte de manière
substantielle à l'équité du procès. Le respect du principe de la présomption
d'innocence fait partie intégrante du droit à un procès équitable. En conséquence,
les avis et les informations relatifs à un procès pénal en cours ne peuvent être
communiqués ou diffusés par l'intermédiaire des médias que s'ils ne portent pas
atteinte à la présomption d'innocence du suspect ou du prévenu. Lorsque les
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défendeurs sont en mesure de démontrer que la fourniture d'informations
entraînerait très probablement ou a entraîné une violation du droit à un procès
équitable, ils disposent d'un recours efficace.

Le procès s'est poursuivi sans retransmission en direct. La télévision tchèque a
finalement été autorisée à retransmettre en direct le seul prononcé public de
l'arrêt.

Usesení vrchního soudu v Praze , 30.10.2003

Arrêt de la Haute Cour de Prague, 30 octobre 2003
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